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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil treize, le 10 avril à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – GOUNARD – OZANNE  – LAHALLE – CAMINADE – MAZELAYGUE – BOGAERT – MAZET – RIVES – LEVERRIER.
Etaient excusés : MM RENE (procuration à M. Mazelaygue), CERISUELO (procuration à M. OZANNE).

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM BOGEART
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 04/04/2013

Conformément aux  statuts de l’Office de Tourisme, Philippe Vrand, Président de cette structure, présente au Conseil Municipal le bilan comptable de la saison écoulée. Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation à l’unanimité.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le Compte Administratif 2012 de la Commune de Domme et des Logements Sociaux. Le Maire n’a participé ni au débat ni au vote.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le Compte de Gestion 2012 de la Commune de Domme et des Logements Sociaux.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’affecter le résultat comptable de l’exercice 2012 de la commune de Domme au Budget Primitif 2013 de la commune de Domme. L’affectation de ce résultat comptable est répartie ainsi :

-   529.861,00 € au compte 002 (Fonctionnement Recettes) ;

-   235.377,98 € au compte 001 (Investissement Dépenses) ;
-   235.377,98 € au compte 1068 (Investissement Recettes).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide à l’unanimité d’affecter le résultat comptable de l’exercice 2012 des Logements Sociaux au Budget Primitif 2013 des Logements Sociaux. L’affectation de ce résultat comptable est répartie ainsi :
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- 6.559,11 € au compte 001 (Investissements Recettes).

- 11.247,23 € au compte 002 (Fonctionnement Recettes).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’appliquer aux taxes directes locales, pour l’année 2013, les taux définis ci-après :


- Taxe d’Habitation :


13,15 %


- Taxe sur le Foncier Bâti :


15,18 %


- Taxe sur le Foncier Non Bâti :

73,21 %


- Contribution Foncière des Entreprises : 
20,65 %
Le Maire, présente chapitre par chapitre, le Budget Primitif 2013 de la commune de Domme. Le budget s’élève :

- en dépenses et recettes de fonctionnement : 1.682.317,00 € ;


- en dépenses et recettes d’investissement : 1.820.047,26 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité adopte le Budget Primitif 2013 de la commune de Domme.
Le Maire, présente chapitre par chapitre, le Budget Primitif 2013 des Logements Sociaux. Le budget s’élève :


- en dépenses et recettes de fonctionnement : 20.247,23  € ;


- en dépenses et recettes d’investissement : 19.548,04 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité adopte le Budget Primitif 2013 des Logements Sociaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité accepte de reverser une somme de 12.000 € de l’article 6522 (Fonctionnement Dépenses) du budget primitif 2013 des Logements Sociaux à l’article 7551 (Fonctionnement Recettes) du budget primitif 2013 de la Commune de Domme.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 05 mars 2013, celui-ci a adopté un avenant au lot « charpente » relatif à la réfection de la galerie de la Halle, monument inscrit à l’ISMH.
Elle indique qu’après avoir écrit à la DRAC Aquitaine, l’Etat a accepté de tenir compte des coûts supplémentaires engendrés par cet avenant et de réviser le montant de sa participation sur la 2ème tranche des travaux.

Ainsi, concernant la 2ème tranche de travaux, le plan de financement s’établirait ainsi qu’il suit, pour un montant HT de travaux estimé à 182.000,00 € soit, 217.672 € TTC.

- Etat (DRAC Aquitaine)
15 %
27.300,00 €

- Commune de Domme

190.372,00 € (TVA comprise)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le plan de financement présenté ci-dessus, relatif à la 2ème tranche de travaux de la Halle de Domme. 


Renouvellement de la
Convention de fourrière
Recrutement d’un ASVP
Financement d’un voyage scolaire à Barcelone
Financement d’un voyage scolaire en Auvergne
Révision du loyer d’un
Local sous l’école
Octroi d’une subvention à
L’ACAD
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le renouvellement pour l’année 2013 de la convention de fourrière liant la commune de Domme à la SPA et autorise Mme le Maire à la signer.

Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, à l’unanimité :

- Autorise le Maire à recruter un agent saisonnier de surveillance de la voie publique pour la saison touristique 2013 (1er juillet au 06 septembre 2013 inclus) pour une durée hebdomadaire de travail de 27/35ème ;

- Autorise le Maire ou son représentant à signer le contrat de travail de cet agent.

L’agent recruté percevra une rémunération calculée sur la base de son indice de départ.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte d’allouer une subvention de 75 € au Collège St Joseph de Sarlat pour le financement d’un voyage scolaire qui se déroulera à Barcelone du 22 au 26 avril 2013 et auquel participera un élève de Domme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte d’allouer une subvention de 300 € au Collège St Joseph de Sarlat pour le financement d’un voyage scolaire qui se déroulera en Auvergne du 27 au 29 mai 2013 et auquel participeront quatre élèves de Domme.

M. Max Rives n’a participé ni au débat ni au vote.
Mme le Maire rappelle les termes de l’article 8 al 1 et 2 du contrat en date du 24 septembre 2009 qui lie Monsieur Daniel Léger à la Commune de Domme, concernant la location d’un local situé sous l’école.

Cet article stipule que  le montant du loyer sera soumis à révision annuelle et sera augmenté ou diminué de plein droit et sans l’accomplissement d’aucune formalité judiciaire ou extrajudiciaire, proportionnellement à la variation de l’indice du coût de la construction publié par l’INSEE, qu’il sera tenu comme indice de référence initial, l’indice de référence des loyers du  1er trimestre 2009 soit 117,70 et que l’indice de comparaison servant au calcul de la révision du loyer sera celui publié et connu à la date d’échéance du terme annuel, soit celui du 4ème trimestre de 2012 fixé à 123,97. En conséquence de quoi, Mme le Maire propose de porter, à partir du 1er avril 2013, le loyer trimestriel de cette location à la somme de 263,31 €.

Le Conseil Municipal, ayant délibéré, à l’unanimité adopte cette augmentation de loyer
Mme le Maire présente une demande de subvention de l’ACAD (Association des Commerçants et Artisans de Domme) au titre de l’année 2013. Cette subvention a pour but de permettre à cette association de financer une série de manifestations pour animer la bastide les lundis pendant la saison touristique 2013. Ce programme est le suivant :

- Organisation de thés dansants tous les lundis de juillet et d’août 2013 (à l’exception des 22 juillet et 19 août 2013) sur les places de la bastide avec la participation financière des restaurateurs ;
Octroi d’une subvention à
L’APAJH
Travaux de voirie rue des
Bambous
Réfection d’un mur rue des
Consuls
Convention avec la SARL
Le Petit train Dommois
- Organisation, les 22 juillet et 19 août 2013, de deux manifestations médiévales intitulées « Les Historiales de Domme ».

Pour financer ce programme, l’ACAD sollicite de la commune une subvention de 4.800 €.

Mme le Maire tient à rappeler que la création de l’ACAD, en 2008, a été soutenue par le Conseil Municipal qui a accepté de déléguer à celle-ci et à la demande de celle-ci, l’organisation des marchés nocturnes ainsi que l’encaissement des produits relatifs à l’occupation du domaine public qu’engendraient ces mêmes marchés.

Elle tient également à rappeler que la vocation de l’ACAD est d’organiser des manifestations en soirée pendant la saison touristique, afin d’inciter les touristes à venir à Domme et les commerces à rester ouverts.

Elle tient également à rappeler que l’intérêt des commerces de Domme est de soutenir au maximum la démarche de l’ACAD car ils sont les premiers bénéficiaires des manifestations organisées par celle-ci.

Mme le Maire indique que si elle ne souhaite pas pénaliser l’ACAD et notamment ses trop peu nombreux responsables, lesquels font preuve d’un grand dévouement, elle tient aussi à mettre les commerçants de Domme devant leurs responsabilités tout en gérant les deniers publics avec prudence et équité.
Elle indique enfin que le versement des subventions doit aussi tenir compte du nombre d’activités organisé par une association. Aussi, elle propose le versement d’une subvention d’un montant de 2.400 €, somme qui permettra à l’association d’organiser une Historiale.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le versement à l’ACAD d’une subvention d’un montant de 2.400 €au titre de l’année 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’allouer une subvention de 225 € à l’APAJH du Périgord Noir au titre de l’année 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SA Garrigou, d’un montant HT de 4.975,00 €, relatif à la réalisation de travaux de voirie rue des Bambous, et autorise Mme le Maire à le signer.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la SARL Montet Maçonnerie, d’un montant HT de 7.593,23 €, relatif à la reconstruction d’un mur en bordure de voirie situé rue des Consuls, et autorise Mme le Maire à le signer.

Mme Gounard et M. Bogaert ne participent ni au débat ni au vote.

Mme le Maire informe le Conseil Municipal que suite à un changement de locomotive, M. Pierre Pasquet, gérant de la SARL Le Petit Train Dommois, a demandé la modification de sa convention.

Mme le Maire propose au Conseil Municipal, dans un premier temps, d’annuler la convention liant la SARL Le Petit Train Dommois  à la commune de Domme, approuvée par délibération du 07 février 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte cette proposition.

Prospection et exploitation
De gaz non conventionnels
Elle présente la nouvelle convention qui dispose notamment qu’aucune autre locomotive que celle mentionnée dans la convention ne sera autorisée à rouler.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte cette nouvelle convention et autorise Mme le Maire à la signer.

VU la charte constitutionnelle de l’environnement, notamment ses articles 1, 5, 6 et 7 ;
VU l’intégration de l’accord de Copenhague à la Convention sur le climat, lors de la Conférence de Cancún de décembre 2010 ;

VU la directive du Conseil de l’Europe du 27 juin 1985 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement (85/337/CEE) qui établit le principe suivant lequel la meilleure politique consiste à éviter, dès l’origine, la création de pollutions ou de nuisances, plutôt que de combattre ultérieurement leurs effets,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et particulièrement ses articles L.2212-2(5) et L.2213-5 qui confie au maire, titulaire des pouvoirs de police municipale, le soin notamment d’assurer la sécurité et la salubrité publiques ainsi que de prévenir les accidents , les fléaux calamiteux et les pollutions de toute nature et la possibilité d’interdire l’accès de certaines voies ou de certaines portions de voies aux véhicules de transport de matières dangereuses visées par la directive 82/501 du Conseil de l’Europe du 24 juin 1982 concernant les risques d’accidents majeurs de certaines activités industrielles et de nature à compromettre la sécurité publique.
CONSIDÉRANT que l’exploitation des gisements de gaz non conventionnel dit « gaz de schiste ou de houille » est incompatible avec les objectifs de la lutte contre l’effet de serre et la nécessité de diminuer les émissions de gaz à effet de serre, car elle aurait pour effets :

-  d’augmenter les émissions de CO2,

-  de freiner le développement des énergies renouvelables,

CONSIDÉRANT que l’arrêté n° 75932 du 24 août 2010 accordant un permis exclusif de recherche de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Brive » a été pris sans aucune concertation et information des élus locaux et populations concernés, en méconnaissance manifeste du principe de participation à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement (article 7 de le Charte de l’environnement),

CONSIDÉRANT que la technique dite de « fracturation hydraulique », mise en œuvre pour l’exploration et l’exploitation des gisements de gaz non conventionnel, requiert d’importantes quantités d’eau, l’utilisation de nombreux produits chimiques et métaux lourds, du matériel lourd et la mise en place de nombreux sites d’exploitations,

Communications
CONSIDÉRANT les risques avérés pour la santé et de pollution de l’environnement, d’atteinte à la ressource en eau, de mitage du paysage induit par cette technique,

CONSIDÉRANT que ces nuisances constatées aux ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ont notamment conduit les villes de New York et Pittsburgh à voter un moratoire de cette exploitation,

CONSIDÉRANT que les activités minières projetées sont incompatibles avec :

· les objectifs de la Directive cadre sur l’eau (2000/60/CE) et du SDAGE Adour-Garonne 2010-2015 (entré en vigueur le 17 décembre 2009) de non dégradation des masses d’eau,

· les objectifs de préservation et de protection attachées aux sites Natura 2000 dont celui des « Coteaux Calcaires de la Borrèze » situé pour partie sur notre commune, aux Znieff (Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique), 

- Le classement récent de la vallée de la Dordogne auprès de l'UNESCO au titre du label « Homme et Biosphère »,
CONSIDERANT que le sous-sol de notre commune est concerné par le territoire délimité par l’arrêté précité, que les ressources profondes en eau potable échappent au découpage administratif communal, que le périmètre du permis de Brive englobe notamment les nappes souterraines d’accompagnement de la rivière Dordogne, sources de prélèvement d’eau potable, 
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 13 voix pour et 2 abstentions :

• Emet un avis défavorable à la prospection et à l’exploitation de gaz non conventionnel sur le territoire communal,

• Demande le rejet du Permis de Brive dont la mise en concurrence a été publiée au Journal officiel de la République française du 26 février 2013 sous le n° 06612 et au Journal officiel de l’Union européenne, édition n° C 47 du 19 février 2013, page 19.

La commission Patrimoine s’est réunie hier et a examiné l’estimatif des travaux établi par M. Dodeman dans le cadre de la finalisation de l’étude commandée à M. Oudin sur la Porte des Tours. Les orientations de la commission sont les suivantes :
· Protection des graffitis Templiers par la réalisation de la tranche ferme (mise hors d’eau et hors lumière) au plus tôt (2014) pour un coût TTC de 230.128,39 (maîtrise d’œuvre comprise) ;
· Lancement d’un appel à concurrence pour le choix d’un maître d’œuvre dans la mesure où la mission de M. Dodeman se limitait à la finalisation de l’étude Oudin ;

· Demande de subventions (dans la mesure où la Porte des Tours est classée Monument Historique, la commune peut espérer 40 % de la DRAC, 20 % du Département et peut compter sur l’aide de la Région compte tenu de la spécificité du site et de la rareté de son contenu).

Mme le Maire indique qu’elle doit prendre rapidement contact avec M. Dodeman pour qu’il apporte des précisions quant à l’absence d’équipement d’éclairage dans son estimatif.

Fait à Domme, le 11 avril 2013

- 1 -


